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OBSERVATIONS 


SUR 


LE  PROJET 
De  L’  organisation 
DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 


Par  M.  riEFVILlE  DE  E SS  A RS , Député  du 


Il  eft 


, en  politique  , que  de  grands 


reconnu 


changemens , quoique  plaulibles  dans  la  théorie , 
lorfqu'ils  entraînent  de  grandes  commotions , doi- 
vent être  foigneufement  évités  : abftraitement 


confidcres  , ils  parodient , au  premier  coup  d’œil , 
mériter  l’approbation  des  philofophes;  mieux  ap- 


profondis , ils  font  elfraynns  dans  leurs  confé- 
quences. 

Te!  me  paroit  le  projet  du  Comité  de  Confti- 
ttiiion  fur  1 o'rganifation  du  Pouvoir  Judiciaire. 
On  ne  peut  lui  refufer  le  tribut  d’éloges  qu’il  mé- 
rite. L’enfemble  en  eft  fage,  bien  combiné,  & la 
bafe  admirable  & foüdement  établie. 
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Cependant , quand  on  veut  en  venir  à l’exé- 
cution , on  efi:  arrêté  à chaque  pas , par  les  diffi- 
cultés quife  rencontrent;  on  le  trouve;  i Q.  dange- 
reux & imparticable  dans  l’état  aduel  des  finances; 

injufte  , cruel  dans  Tes  effets  , 8c  fufceptible 
de  grands  inconvéniens  ; 3 Q.  contradidoire  dans 
fes  uifpolmons  , 8c  inconciliable  avec  nos  formes 
judiciaires. 

§.  ï. 

Dangers  & impojjibilité  de  F exécution. 

Dans  l’état  défaftreux  où  fe  trouvent  aujour- 
d’hui les  finances  , rien  n’eft  plus  néceffiaire  ni 
plus  defiré  que  leur  régénération.  Tout  fyftême , 
toute  innovation  qui  la  contrarieraient , ne  peu- 
vent 8c  ne  doivent  être  légèrement  adoptés.  Quel- 
que eftimable  que  foit  donc  le  Rapport  du  Comité 
fur  l’organifation  des  Tribunaux  , fon  exécution 
me  paraît  devoir  être  renvoyée  à des  temps  plus 
heureux.  Son  auteur  , le  premier  qui  en  a pofé 
les  bafes  6c les  principes,  M,  Bergalfe  , en  eft  con- 
venu lui- même  , dans  une  note  , page  43  de  fon 
Ouvrage.  « On  11e  peut  pas  lediffimuler , dit-il , 
» l’Etat  ne  s’effc  jamais  trouve  dans  une  pofition 
»»  moins  favorable  qu’aujourd’hui  , pour  opérer 
» le  rembourfement  de  tous  les  Offices  de  Ju- 


ee 


dicature;  lorfqu’il  s’agira  de  l’effeffuer,  se  ne 
iera  par  fans  de  grandes'  difficultés  , qu’à  cet 
--gard , on  parviendra  à concilier  ce  qu’on  doit 
” * 11  prôpriéré  particulière  , avec  ce  qu’exigent 
” les  néceffités  publiques.  » 

En  effet , on  ne  préfumera  pas  que  l’Afferr.blée 
Nationale  veuille  dépouiller  des  Citoyens  de  leurs 
propriétés  les  plus  facrées,  de  celles  qui  conftituent 
leur  état  , leur  exiftence  politique  , en  un  mot  , 
es  Offices  août  ils  font  revêtus  fous  la  foi  pu- 
blique, & la  garantie  des  Loix  du  Royaume,  fans 
leur  avoir  affuré  préalablement  une  jufte  indem. 
mté  , & y avoir  pourvu.  Ce  feroit  une  extrême 
injuftice  ; l’Æffemblée  Nationale  n’en  peur  com- 
mettre. Ce  feroit  une  violation  des  droits  de  pro- 
priété ; e.ie  ne  donnera  pas  ce  dangereux 
exemple. 

L’article  17  de  la  Déclaration  des  droits  de 
i homme  , porte  : « Les  propriétés  étant  un  droit 
” inviolable  & facré , nul  ne  peut  en  être  privé, 

- fi  ce  n’eft  lorfque  la  néceffité  publique  , léga- 
..  lement  conftatée  , l’exige  évidemment , & fous 

» la  condition  d’une  jufte  êc  préalable  indem- 
« nité.  » 

Or  des  Offices  déclarés  inamovibles  par  la 
Droit  public  du  Royaume  , fans  forfaiture  conf- 
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tarée  & préalablement  jugée  y font  bien  une  pro- 
priété j l’état  de  ceux  qui  en  font  revêtus  eft  bien 
une  propriété  , &c  la  plus  prccieufe  de  toutes. 

Cependant,  ce  font  ces  Offices  qtse  le  Comité 
de  Conftitucion  fupprime&  rend  amovibles.  Nous 
ne  lui  demanderons  point  où  efL  l’évidence  de  la 
néceffité  publique  de  celte  fuppreffion  , parce 
qu’elle  eft  prononcée  par  un  Décret  de  rAflem- 
blée  Nationale  , & que  nous  en  refpeétons  la 
fagefle. 

Mais , qu’on  nous  dife  , au  moins  , où  eft  l’in- 
demnité préalable  , comment  & de  quelle  ma- 
nière on  y a pourvu.  Car,  avant  d’opérer  de 
fi  grands  changemens  , de  décréter  tant  de  fup- 
preffions  , on  a du  avoir  réfléchi  fur  leurs  fuites , 
les  obligations  qu’elles  entraînoient , avoir  exa- 
miné fl  l’état  des  finances  permetroit  une  pa- 
reille opération,  ôc  fi  , fur  - tout,  elle  pouvoic  fe 
concilier  avec  les  principes  de  juftice  dont  il  n’eft 
jamais  permis  de  s’écarter. 

Il  eft  devenu  nécefïaire  de  déterminer  le  mode, 
le  tattx  , les  époques  des  rembourfemens  3 ou  , fi 
on  a manqué  de  prendre  ces  précautions  , l’opé-1 
ration  eft  néceflai rement  marquée  du  fceau  de 
l’imprudence  & de  l’injuftice.  Or  , fi  l’on  a con- 
fuîté  l’état  des  finances  , on  a du  être  convaincu 
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•qu'il  n’étoit  pas  poffible  d’exécuter  , préfentement 
& tout -à -coup  3 ce  projet  , 8c  qu’il  n’écoit  même 
pas  permis  d’en  avoir  la  penfée  : jamais  le  Royau- 
me ne  s’eft  prouvé  dans  une  pofition  aufîi  criti- 
que , 5c  n^a  éprouvé  autant  de  befoins  avec  fi 
peu  de  refTources. 

L’organifation  a&uelîe  des  T ribunaux  ne  lui 
coûte  pas  en  gages  traitemens  (k  frais  de  toute 
efpèce  , la  moitié  de  ce  que  les  Officiers  paient 
en  centième  denier  , pour  la  confervation  de  leurs 
Offices  y elle  revient  au  T ré  for  royal  à un  de 
demi  pour  cent  environ  , du  montant  des  finan- 
ces : l’organifation  qu’on  propofe  couteroit  , fui- 
vatu  le  Rapjiort  du  Comité  , neuf  millions  ; mais 
on  peut  le  porter  à douze } peut-être  à quinze. 

En  établ  fiant  ce  nouvel  ordre , il  eft  de  né- 
ceffité  de  faire  le  rembourfement  de  tous  les  Offi- 
ces de  Judicature  , car  on  ne  préfumera  point 
qu’on  veuille  fup primer  un  titre  de  en  garderie 
prix;  & ce  rembourfement,  fuivant  M. ReH^afie, 
doit  être  fait  fur  le  pied  des  contrats  d’acquifition. 
« Comme  il  feroit  fouverainement  injufte  , nous 
w dit  ce  judicieux  Ecrivain  en  l’endroit  déjà  cité, 
»?  que  les  titulaires  de  ces  Offices  trouvaient  leur 
» ruine  dans  la  régénération  de  l’ordre  public  , le 
**  rembourfement  leur  doit  être  fait  , non  pas  fini» 
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ss  pîement  far  îe  pied  de  la  finance  , comme  on 
» l’a  propofé  quelquefois  > mais  fur  le  pied  des 
>5  contrats  d’acquifition  », 

On  croit  cependant  qu’il  y auroit  une  bafe 
plus  jufte  & plus  certaine,  au  moins  pour  les 
Offices  qui  font  fujets  au  centième  denier  ; c’eft 
l’évaluation  qui  a été  faite  en  1771.  Les  titulai- 
res n’auroient  pas  à s’en  plaindre  , puifque  c’efl 
le  prix  qu’ils  ont  donné  eux-mêmes  à l’eurs  Offi- 
ces. On  pourrditdonc  prendre  ces  deux  baffis  5 les 
contrats  d’acquifiûons  pour  les  Offices  qui  font 
affranchis  du  centième  denier  y & îe  centième 
denier  pour  les  Offices  qui  y font  fujets  : Ôc  en  les 
adoptant,  le  rembourfement  11e  fera  pas  un  objet 
de  quatre  à cinq  cents  millions  à quoi  on  Je 
porte  communément  ; il  ira  à près  de  huit  mil- 
lions. 

Ainfî , pour  l’exécution  du  Plan  ^ il  faudroit 
donc  , dans  l’exaéle  jufiice  , remboutfer  près  de 
hui^mfftions  , furchar'ger  en  outre  îe  Peuple  de 
douze  millions  d’impofitions  annuelles , pour  les 
gages  des  nouveaux  Officiers  ^ ou  , fi  l’on  veut  fe 
difpenfer  du  rembourfement  , ce  qui  feroit  in- 
Jaffe  , il  faut  augmenter  l’impôt  de  52,  millions 
ou  environ. 

Ce  n’eft  pas  tout  : la  fappreffion  de  la  vénalité 


des  Offices  comprend  la  fuppreffion  du  centième 
denier,  porté  dans  le  tableau  des  Finances  pour 
fîx  millions  ; celle  des  droits  de  mutation  , marc 
d’or  , provisions  , ôcc.  La  gratuité  de  la  difpen- 
fation  de  la  Juftice  exige  également  la  fuppref- 
fion  de  tous  les  droits  du  fifc  comme  timbre  , 
parchemin  , fcel  , contrôle  , fols  pour  livre  qu’on 
peut  y fans  exagération  9 porter  à dix  millions. 

Qu’on  ajoute  à cela  le  prix  des  Offices  minif- 
tériels,  dont  les  fondions  font  anéanties  par  l’effet 
de  la  Révolution  *,  le  prix  des  Offices  dont  la  fup- 
preffion  ou  la  rédudion  eft  marquée  par  les  Dé- 
crets de  l’Affembîée  Nationale  , ou  follicitée  pour 
le  bien  public  (1)5  celui  des  Offices  Militaires  Ôc 
de  Finances  de  la  Maifon  du  Roi  , de  celles  delà 
Reine  & des  Princes  ; le  déficit  réfuîtant  de  tant 
de  droits  perdus  ou  prêts  à l’erre  , qu’il  fera  im- 
poffible  de  rétablir , tels  que  les  Aides  & le  Ta- 
bac , &c. , on  fera  effrayé  j fans  doute , de  la  ma  fie 


(1)  CommifTaires , Infpedeurs  de  Police,  Officiers  Mu- 
nicipaux des  Tribunaux  d exception  , Commifiaires  aux  fai- 
fîc s réelles  a Receveurs  des  Confirmions,  Jurés  prifeurs  9 
Banquiers  expéditionnaires  en  Cour  de  Rome  , &c. 
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'énorme  de  dettes  dont  l’Etat  va  fe  trouver  fur- 
chargé. 

Il  efi:  facile  aux  Spéculateurs  de  créer  fur  le 
papier  de  quoi  l’acquitter  ; rien  n’eft  impoffible 
à l’imagination  : mais  la  même  erreur  ne  féduit 
pas  le  plus  grand  nombre  \ la  réaliré  leur  paroîc 
plus  difficile  à atceindre  } il  leur  faut  des  preuves 
Se  des  démonftrations-pratiques. 

On  fe  plaint  du  diferédié  & de  la  défiance  gé- 
nérale , on  en  cherche  par  tout  la  calife  : ne  la 
trouvons-nous  pas  dans  La  marche  trop  peu.mefu- 
rée  de  nos  opérations  , dans  la  rapidité  avec  la- 
quelle nous  détruifons  , réformons  9 fuppnmons, 
fans  avoir  pourvu  aux  moyens  de  remplacer  Se  de 
récréer? 

La  Nation  éclairée  nous  fuit  dans  notre  mar- 
che y en  combine  les  réfui taxs.  Nous  avons  beau 
dire  que  nous  allons  fupprimer  les  Aides  , la 
Gabelle,  faire  adminiftrer  gratuitement  la  Juftice  , 
acquitter  la  dette  publique  à des  époques  fixes  3 
que  nous  la  mettons  fous  la  fauve-garde  de  la 
Loyauté  Françoife  j elle  ne  donnera  de  confiance 
à ces  belles  Se  magniques  promefies  , qu’en  rai« 
fon  de  la  poffibilicé  qu’elle  nous  verra  y Se  des 
moyens  que  nous  prendrons  pour  les  remplir. 

Lorfqu’élle  n’entendra  que  des  paroîes>&  quelle 


verra  que  loin  de  prendre  des  mefures  pour  Fatis- 
faire  à nos  engagemens,  nous  nous  merrons  de 
plus  en  plus  dans  l’impoftibilité , en  grouillant  , 
chaque  jour,  la  dette  publique,  fa  méfiance  fe 
foutiendra. 

Nous  lui  offrons,  il  e-ft  vrai,  les  Domaines  du 
Roi,  & les  biens  du  Clergé;  mais  cette  relfource 
eft  elle  aufii  fure , & aufti.  abondante  qu’on 
voudroit  la  faire  paroître? 

D’abord  les  créanciers  du  Clergé  ont  un  privi- 
lège fur  ces  biens,.  Ôc  le  Clergé  lui  même  en  a un 
pour  fa  fubfiftance  > car  il  convient  qu’elle  lui  foit 
allurée  , Se  qu’il  ne  foit  pas  à la  merci  du  tréfor 
public  qui  peut  lui  manquer. 

D’ai: leurs la  parrie  de  ces  biens  fufceptible 
d’être  vendue,  n’eft  encore  ni  connue  ni  déter- 
minée ; il  y a même  des  Provinces  qui  paroifient 
vouloir  réclamer  contre  la  vente  , & il  faut  con- 
venir que  le  moment  de  l’effeétuer  n’eft  point 
propre.  Ce  n’eft  point  dans  un  temps  de  troubles 
& de  défiances  , lorfque  le  numéraire  eft  relferré 
de  toutes  parts , qu’on  doit  penfer  à mettre  à 
l’enchère  une  quantité  de  biens  aufil  confidé- 
râble;  qu’en  retireroit-on  ? Le  tiers  ou  la  moitié 
peut  erre  de  leur  valeur. 

Ainfi  la-  reftburce  qu'on  nous  fait  entrevoir 
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ïô 

«fans  la  vente  des  biens  du  Clergé,  n’eft  donc  paff. 
certaine:  quand  elle  le  feroit,  le  plan  du  Comité 
de  Conftirution  n’en  préfemeroit  ni  moins  d’in- 
convéniens^  ni  moins  de  dangers  pour  la  chofe 
publique;  car,  augmentant  énormément  le  poids 
déjà  trop  énorme  de  la  dette  de  l’Etat > il  ne  feroit 
pas  moins  impofiible  de  l’acquitter.  On  ne  doit 
pas  fe  faire  illulion  ; les  moyens  refteroient  ton- 
jours  au-deflous  des  befoins. 

§.  ï I. 

Maux  y injiiftices  & inconvénient  réfultans  de 

V exécution  du  projet. 

; ' .V,- 

Reportons-nous  fur  le  paffé,  embralîbns  l’ave- 
nir, confidérons  Je  préfent,  que  d’objets  de 
réflexions  fe  préfentent  à nous  1 Combien  notre 
pofition  doit  nous  paroître  embarraflante  ! ù nos 
fuccès  ont  pafl'é  nos  efpérances  , l’avenir  ne  fe 
préfente  pas  encore  fans  inquiétude.  L’ancien  ordre 
des  chofes  eft  prefque  totalement  détruit , les  rap- 
ports entre  les  différentes  parties  de  l’Empire , fi 
eflentiels  pour  le  maintien  de  fon  harmonie?n’exif- 
tent  plus,  o.i  ne  tiennent  plus  qu’à  des  fils  que 
3a  moindre  fecouffe  peut  rompre,  & dont  l’effet 
inévitable  feroit  une  calamité  publique. 

I . 
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Menacés  d'an  fi  grand  danger  , environnés  de 

toutes  parts  de  débris  8c  de  décombres  , gardons- 

nous  bien  d’en  augmenter  la  mallè  , dans  la 

crainte  de  nous  trouvertout-à-coup  enfevelis  fous 

1 

fon  poids. 

Dans  une  inftitution  nouvelle , il  faut  refpec- 
ter  les  ufages  ,>Ies  rapports,  les  liaifons  qui  exiftem  ; 
les  rapprocher , autant  qu’il  eft  poilible  des  éta- 
blifiemens  anciens  5 les  modifier^  plutôt  que  les 
abolir,  8c  ne  rien  brufquer. 

C’eft  principalement  l’attention  qu’on  doit 
avoir  dans  la  régénération  des  Tribunaux,  qu’elle 
s’exécute  lentement , on  n’y  voit  qu’un  bien  ; qu’on 
réforme  les  Loix  civiles  8c  criminelles  ; qu’on 
abrège  8c  fimplifie  les  procédures  , qu’on  en 
diminue  les  frais;  qu’on  refiferre  , fi  l’on  veut , le 
cercle  de  ceux  des  Parlemens  dont  le  rellbrt  pa- 
roîtra  trop  étendu  } qu’on  prenne  toutes  les  pré- 
cautions utiles  8c  néceflaires  , pour  n’avoir  que 
des  Juges  8c  des  Officiers  intègres  8c  éclairés  : 
rien  de  plus  convenable  au  bien  des  jufticiables. 
Chacun  y applaudira. 

Mais  qu’on  fublfime  brufquement  a des  corps 
antiques  de  Magiftrature  , dépofitaires  des  Loix , 
8c  d’une  mafie  de  lumières  acquifes  depuis  tant 
de  fiècles  3 qu’on  leur  fubfiitué  , difons-nous , 


des  Juges  d’une  création  nouvelle  dénués  d’expé- 
rience & de  ta  le  ns  propres  à dattier  en  dernier 
reffort  fur  les  plus  importons  intérêts  de  la  So- 
ciété : cetre  fubite  révolution  dans  î’adminiftra- 
tion  de.la  Juftice,  ne  peut  guère  s’opérer  fans 
entraîner  avec  elle  les  plus  grands  maux. 

Nous  en  avons  fait  une  cruelle  épreuve  lors 
de  la  création  des  Confeils-Supérieurs  établis  par 
M.  de  Mau  pou.  On  ne  peut  encore  y penfer 
fans  frémir , audi  a-t-on  applaudi  avec  joie  à 
leur  dedruction.  On  ne  fait  pas  des  Juges  avec 
une  hache  , comme  on  faifoic  des  Dieux  à Rome 
au  temps  du  paganifme.  On  ne  doit  que  trop 
craindre  que  les  anciens  Magidrars  ne  fe  fadent 
une  peine  de  s’aflfeoir  parmi  les  Juges  modernes, 
dont  l’intrigue,  peut-être,  fera  tout  le  mérite  > de 
qui  fe  trouveront  hors  d’état  de  foutenir  l’éclat 
de  leurs  dignités  ; de  qu’on  ne  voie  ainb  le  fort 
des  Citoyens,  qui  ne  doit  dépendre  que  de  la  Loi., 
remis  entre  les  mains  d’hommes  nouveaux  qui 
n’auront  aucune  des  qualités  néceffaires  à leurs 
places. 

A des  motifs  auili  puiOTans , ü faut  en  joindre 
d’autres  plus  décififs  encore.  On  fera  fans  doute, 
touché  du  fore  de  plus  de  200  mille  familles 
dont  on  renverferoit  la  fortune  } car  ce  ne  fera 


pas  les  titulaires  des  Offices  feulement  qui  vcat 
être  frappés  du  Décret  de  fiippreffion  , mais  en- 
core , rôtir  ce  qui  les  touche  & ce  qu’ils  ont  de 
plus  cher  j ils  en  doivent  le  prix  Jl  leurs  femmes  , 
à leurs  enfans  , à leurs  païens  , à leurs  amis  , 
& en  leur  enlevant,avec  leurs  Offices  , les  moyens 
d exifter , il  faut  bien  qu’ils  entraînent  dans  leur 
chute  tous  ceux  que  les  liens  du  fang  , ceux  de 
la  confiance  de  de  l’amitié  ont  attachés  à leur 
fort. 

Une  femme  s’eft  mariée  fous  la  foi  de  l’Office 
de  fon  mari  j fa  doc  en  a acquitté  le  prix: 
l’état  eft  rout-à-coup  enlevé  à fon  mari , fa  dot 
perdue  , elle  &f  fes  enfans  fans  reffiources. 

Cette  penfée  feule  efl  affreufe  j elle  eft  sûre- 
ment loin  de  l’efpnc  qui  dirige  toutes  les  opé- 
rations de  l’Afîemblée  Nationale:  le  nombre  de 
malheureux  eft  déjà  a fiez  grand  , fans  y ajouter 
ceux-ci.  Quel  bien  , d’ailleurs  , en  réfui teroic- 
il~pour  le  Public?  On  ne  le  voit  pas. 

Si  PAffemblée  n’avoit  point  tranché  la  queftion, 
ce  feroit  encore  un  problème  de  favoir  fi  la  vé- 
nalité de.s  charges  de  Judicature  n’eft  pas  pré- 
férable à l’éiigibilité  des  Juges. 

Les  hommes  les  plus  éclairés,  ceux  qui  ont  ie 
plus  médité  fur  cette  queftion,  n’ont,  pour  ainfi- 


Are,  ofe  la  décider  ; ils  ont  prévu  que  les  élec- 
tions populaires  ne  feroient  que  fubftituer  la  vé- 
nalité des  fuffrages  à celle  des  offices  ; quelles 
feroient  un  fujet  éternel  d’intrigues  & de  cabales, 
& ne  porteroient  aux  places  que  les  plus  adroits 
& les  plus  rufés.  L’on  croit,  en  effet,  pouvoir 
prédire  que  leurs  réfultats  ne  donneront  fouvent 
qu’un  fort  mauvais  choix  , au-lieu  qu’en  Iaiffant 
iubfifter  la  vénalité  des  offices  , la  bonté  du  choix 
peut  être  affurée  ; car  l’abus  n’eft  point  dans  la 
vénalité  en  elle-même , mais  plutôt  dans  la  faci- 
lite avec  laquelle  on  pourvoit  & admet  les  ac- 
quereurs dans  les  Compagnies.  Qu’on  prenne 
donc  des  précautions  contre  cetrè  facilité  5 qu’on 
ne  foit  admiffible  aux  charges  qu’à  tel  âge  , qu’a- 
près  un  mérite  reconnu  & exercé , une  capacité 
prouvée  & garantie  par  tant  d’années  d’étude  8c 
de  travail  , alors  l’abus  de  la  vénalité  difparoîtra  , 
& fon  avantage  fur  l’éligibilité  fera  certain. 

Au  fuiplus,  eft-il  donc  bien  vu  dans  l’ordre 
focial  & de  1 économie  politique , que  la  juftice 
foit  administrée  gratuitement  dans  tous  les  cas? 

On  croit  y entrevoir  deux  inconvéniens  : l’hom- 
me paifible  va  être  chargé  d’une  forte  contribu- 
tion pour  des  procès  qu’il  n’a  pas  eus  , & qu’il 
n aura  probablement  jamais  ; & l’homme  procef- 
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üf , trouvant  plus  de  facilité  pour  fe  livrer  à foa 
goût  j n’ayant  plus  rien  à craindre  de  fes  mau- 
vaifes  difficultés , va  devenir  de  plus  en  plus  îe 
fléau  de  la  Société. 

Il  eft  j ufle  j fans  doute  , que  chacun  contribue, 
en  raifon  de  fes  facultés  , aux  frais  qu’exige  le 
maintien  de  l’ordre  & de  la  tranquillité  publique. 
Ainfl,  que  les  frais  de  police  & de  procédure  cri- 
minelle faffient  partie  des  contributions;  que  La 
juftice  foit  difpenfée  gratuitement  par  des  Juges 
de  paix , rien  de  mieux  : les  hommes  font  agités 
de  trop  de  pallions  pour  qu’ils  puiflent  fe  régler 
eux-mémes  fur  leurs  conteflations.  Mais , hors 
ces  cas , ôc  lé  premier  degré  de  junfdidion  pafle, 
qu’un  plaideur  qui  s’eft  refufé  à la  conciliation, 
puiffie  impunément  défoler  tourmenter  le  Ci- 
toyen paifible  , ce  feroit  un  excès  de  générofité 
auffi  in  j ufle  que  dangereux  envers  la  Société. 

11  paroît , au  contraire  , de  toute  juftice  , qu’un 
plaideur  de  mauvaife  foi  fupporte  la  peine  de  fa 
témérité  , qu’il  foit  puni  des  tourmens  qu’il  a 
fait  éprouver  injuftement  aux  autres  , qu’il  ac- 
quitte à la  Société  le  dommage  qu’il  lui  a fait  ; il 
n’a  pas  a fe  plaindre  de  ce  qu’il  lui  en  coûte 
puifqu’il  a pu  l’éviter.  Il  ne  peut  pas  y avoir  d’im- 
pôt plus  juftemem  établi;  il  eft  volontaire,  il  a 


.pour  objet  de  prévenir  les  procès,  6c  d’aflurer  î© 
repos  6c  la  tranquillité  des  familles.  11  y aura  tou- 
jours adez  de  plaideurs  , il  vaut  mieux  chercher  à 
les  éloigner  par  des  peines , que  de  les  attirer  par 
des  facilités. 

Ainlî  donc,  qu‘011  fe  contente  dans  ce  mo- 
ment ci  5 d’écarter  de  l’Adminidration  a&uelle 
de  la  Juftice  tout  ce  qu’elle  peut  avoir  d’abu- 
üf,  qu’on  faife  des  Loix  adez  fimples  6c  adez 
fages  pour  prévenir  les  procès  , 6c  en  dimi- 
nuer le  nombre  : ce  fera  s’élever  à la  hauteur 
où  un  Lég’diteur  peut  atteindre.  Mais  qu’on 
conçoive  le  projet  de  faire  rendre  la  Juftice 
gratuitement  6c  tout-à-coup  , 6c  pour  y par- 
venir , qu’on  bouleverfe  tout  le  Royaume  , 
qu’on  détruife  toute  l’ancienne  Magiftrature  , 
qu’on  renverfe  la  fortune  de  deux  cents  mille 
familles  j qu’on  furcharge  l’Etat  d’une  dette 
immenfe  6c  incalculable  , qu’il  eft  évidem- 
ment impoftibie  d'acquitter  j 6c  qu’on  veuille 
exécuter  cette  grande  opération  au  milieu  des 
troubles  & des  embarras  où  l’on  fe  trouve  , 
„c’eft  un  excès  de  zèle  6c  d’amour  du  bien 
public  , qui  tend  , n’en  doutons  pas , au  plus 
grand  bien  , à tin  ordre  plus  parfait  j mais 

qu’elle 
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qu^iLe  paroîtns  pas  avoir  été  allez  médityni  ré- 
fléchi^ 


Défauts  j contradiction  dans  les  difpojitions  du 
projet  j & inconcïliation  avec  nos  forces. 

Chaque  fois  que  le  Légiflateur  a porté  fon 
attention  fur  Padminiftration  de  la  juftice  , 
deux  grands  inconvéniens  l’ont  frappé  :1a  multipli- 
cité des  degrés  de  Jurifdiétion  > & la  longueur 
des  procès.  Audi  chaque  fois  font-ils  entrés 
dans  fes  projets  de  réforme  : de-là  l’Ordon- 
nance de  Louis  XII  en  1498  , de  François 
Premier  en  1539,  pour  l’abréviation  des  pro- 
cès , l’Edit  de  création  des  Préfldiaux  ^ donné 
par  Henri  II  eu  1551,  &c. 

On  a toujours  trouvé  qu’il  fufEfoit  de 
deux  degrés  de  Jurifdi&ion  j & le  Projet  du 
Comité  de  Conftitution  en  admet  jufqu’à 
quatre  : le  Tribunal  deDiftrict  , celui  du  Dé- 
partement , la  Cour  fupérieure  , & la  Cour 
fuprème  de  réviflon.  On  ne  parle  pas  du  Tri- 
bunal de  Paix  , puifque  toutes  les  matières  qui 
lui  font  attribuées  doivent  être  jugées  en  der- 
nier reflort  au  Siège  du  Diftriét  II  fe  trou- 
veroit  donc  au  moins  un  degré  de  trop.  Q’on 
Obfery . par  M.  Viefville  des  EJfars.  B 
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nous  dife,en  effet , quelle  pourroit  être  futU 
lité  du  Tribunal  du  Département,  11  fera  ( ce 
font  les  expreffions  d’un  écrivain  célébré  * 
M.  Servan  ) , ou  non  , égal  en  fageffe  au  Tri- 
bunal fupérieur  : s’ils  font  égaux  , l’un  de  deux 
eft  inutile  ; s’ils  ne  font  pas  également  éclai- 
rés , le  moins  fage  eft  vicieux  : cetce  infério- 
rité de  fageffe  fe  préfumant  contre  le  Tribu- 
nal de  Département  , il  devient  donc  inutile  , 
& fon  établiffement  vicieux. 

Le  Comité  veut  que  les  Parties  ne  puiffent 
en  aucun  cas  employer  le  miniftère  d’aucun 
homme  de  loi  ni  de  pratique  devant  les  Ju- 
ges de  Paix.  Mais  le  Comité  n’auroit  il  pas 
dû  fentir  que  c’étoit  gêner  la  liberté  indivi- 
duelle , donner  trop  d’avantages  à l’homme 
adroit  de  éloquent  , fur  l’homme  fimple  de 
borné  , de  trop  accorder  au  Juge  ; qu’en  le  ren^ 
dant  , de  cette  manière  , le  maître  de  la 
rédadion  des  dires  de  déclarations  des  Parties , 
c’étoit  en  quelque  forte  le  conftituer  arbitre 
fouverain  des  difficultés  ? Il  faut  nous  mettre 
plus  en  garde  contre  la  foibleffe  des  hom- 
mes. 

Le  Comité  veut  également  qu’aucune  a&ion 
ne  foit  reçue  au  Civil  dans  le  Tribunal  de  Dif- 
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cri& , à moins  qu’on  ne  repréfente  un  certificat 
qui  conftate  qu’elle 'a  été  portée  auparavant  par- 
devant  le  Juge  de  Paix. 

Il  elt  cependant  une  quantité  d’a&ions  dont  le 
moindre  retard  feroit  dangereux  j & pourroit  faire 
perdre  aux  créanciers  les  gages  & les  sûretés  de 
leurs  créances,  telles  que  les  failles- gage  ries,  reven- 
dications j &c.  &c. 

Mais  notre  objet  étant  moins  d’examiner  le 
plan  en  détail  que  dans  fon  enfemble,  rappro- 
chons nous  des  points  généraux  8c  effentiels. 

II  eft  dit  au  Titre  premier,  nombre  11  : ««Tout 
9 » Citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui- même 
» fa  propre  caufe  , foit  à l’audierrcie^  foit  par 
» écrit  ». 

Et  le  nombre  17  porte  : « Le  Code  de  la  pro- 
» cédure  civile  fera  ineeflammerçt  réformé  , de 
« manière  qu’elle  foit  rendue  plus  fimple,  plus 
» expéditive,  8c  moins  coûteüfe  » 

Comment  concilier  ces  deux  articles  ? 

D’une  part , on  laide  à un  chacun  la  liberté  de 
défendre  lui-même  fa  caufe  foie  par  écrit , foit 
verbalement } d’une  autre , on  conferve  les  formes 
établies  par  le  Code  Civil , & ces  formes  prof- 
crivent  cette  liberté  ; elles  exigent  impérieufe- 
ment  l’emploi  du  miniftère  des  Procureurs  , 8c 
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dans  certains  cas  , celui  des  Avocats.  Il  eft  même 
ittipoHible  qu’elles  s’exécutent  autrement  : il  y a 
donc  une  contradiction  évidente. 

Car  dès  que  i’aiïiftance  d’un  Procureur  eft  de 
néceffiré  pour  l’exécution  des  formes  preferires 
par  le  Gode  Civil  , il  eft  contradictoire  6c  dérai- 
fonnable  , en  lai  (Tant  fubfifter  ces  formes  , 6c  eu 
les  confervant  , de  rendre  cette  affiftance  arbi- 
traire , de  permettre  à un  chacun  d’écrire  6c  de 
plaider  foi-même  dans  fa  caufe  , puifque  cette 
permiflion  emporte  de  fait  6c  la  fupprelîion  de 
ces  formes  , 6c  celle  des  Procureurs. 

Beaucoup  de  perfonnes  confondant  les  formes 
de  la  procédure  avec  fes  abus  y ne  méditant  pas 
afiez  fur  la  fin  & l’objet  de  leurs  inft  initions , les 
voient  fous  Pafpeét  le  plus  défavorable  , les  re- 
gardent non  - feulement  comme  inutiles  , mais 
encore  comme  odieufes , barbares  6c  abufives. 

Cependant,  fi  on  vouloir  les  examiner  en  elles- 
mêmes  , telles  qu’elles  font  établies  par  le  Code 
Civil,  les  fcparer  d’avec  ce  qui  leur  eft  étranger, 
on  en  porteroit  un  autre  jugement. 

On  verroit  qu’elles  font  d’une  infiittition  fage , 
utile  , qu’elles  font  les  gardiennes  les  plus  fidelles 
de  nos  droits  , de  nos  propriétés  6c  de  notre 
liberté  } qu’elles  nous  protègent  contre  l’homme 
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puifTant  & de  mauvaife-foi , 8c  qu’elles  élèvent 
le  rempart  le  plus  sûr  contre  les  coups  d’autorité 
& du  defpotifrae. 

Dans  le  fût  , que  l’on  dépouille  les  jugemens 
de  toutes  les  formes  qui  les  précèdent,  què  le  Juge 
foit  l’arbitre  unique  de  la  Loi,  & qu’il  puilï'e  l’ap- 
pliquer 8c  la  faire  exécuter  à fa  volonté  \ au  meme 
infant  , les  hommes  fe  voient  fournis  au  plus 
cruel  defpotifme. 

Plus  il  faut  employer  de  fermes  pour  recourir 
à la  Loi , plus  les  hommes  font  libres  8c  plus  leurs 
propriétés  font  refpectées  \ moins  il  y a de  formes 
, entre  la  Loi  8c  le  Juge  , plus  ils  font  efclaves  , 8c 
moins  les  propriétés  font  certaines.  L’autorité  eft 
à chaque  infant  prête  à les  frapper. 

Dans  l’Etat  defpote,  le  Juge,  armé  de  la  Loi 
8c  de  la  force  qui  la  fait  exécuter,  ne  trouve  pas 
d’obf  acle  contre  foh  autorité  ; il  peut , en  un  mo- 
ment, dépouiller  le  Citoyen  , lui  ravir  fe  s biens, 
la  vie  8c  l’honneur  avec  la  même  célérité,  tan- 
dis que  nos  formes  élevées  entre  nos  Juges  8c 
nous , nous  garantirent  de  ce  malheur. 

Aufll  M.  de  Montefquiu  dit  il , avec  raifon  , 
en  fon  Efprir.  des  Loix  , livre  6 , chapitre  i : 

* Si  vous  examinez  les  formalités  de  la  Jufice 
>»  par  rapport  à la  peine  qu’a  un  Citoyen  a fe  faire 

B * 


Il 

*»  rendre  Ton  bien  , vous  en  trouverez  fans  doute 
« trop  *,  fi  vous  les  regardez  dans  le  rapport  qu’elles 
» ont  avec  la  liberté  8c  la  sûreté  des  Citoyens,, 
93  vous  en  trcuverez  fouvent  peu  ; & vous  verrez 
>5  que  les  peines  , les  dépenfes,  les  longueurs  , 
* les  dangers  même  de  la  Juflice  , font  le  prix 
39  que  chaque  Citoyen  donne  pour  fa  liberté  »>. 

On  entend  dire  fans  cefle  « qu’il  faudroit  que 
♦s  la  Juftice  fût  comme  en  Turquie.  Il  n’y  aura 

donc  que  Iss  plus  ignorans  de  tous  les  Peuples., 
33  qui  auront  vu  clair  dans  la  chofe  du  monde 
33  qu’il  importe  le  plus  aux  hommes  de  favoir». 

Plus  loin,  voulant  prouver  que  la  nature  du 
gouvernement  influe  fur  l’ordre  judîtiaire , que 
dans  les  pays  defpotiques  il  doit  â comme  les 
Loix  , être  plus  fimple  que  dans  les  Républiques 
8c  les  Monarchies  , il  s’exprime  en  ces  termes: 

« Dans  une  Monarchie,  l’adminifiration  de  la 
»»  juflice  qui  ne  décide  pas  feulement  de  la  vie 
« êc  des  biens , mais  aufli  de  l’honneur , demande 
\s  des  recherches  fcmpuleufes.  La  délicatefle  du 
îï  Juge  augmente  à mefure  qu’il  a un  plus  grand 
33  dépût , 8c  qu’il  prononce  fur  de  plus  grands  in- 
» térêts. 

r>  Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  de  trouver 


dans  les  Loix  de  ces  Etats,  tant  de  règles,  de 
* reftri&ions  , d’extenlions  qui  multiplient  les 
» cas  particuliers  , 8c  fembienc  faire  un  arc  de 
>5  la  raifon  même  , parce  que  la  tête  du  moindre 
» Citoyen  étant  confidérée  , on  ne  lui  ote  fon 
» honneur  8c  fes  biens,  qu’après  un  long  examen. 

« Mais,  dans  les  Etats  defpotiques,  les  Peuplés 
» font  dans  un  état  bien  différent  ; le  defpotifme 
w fe  fuffit  à lui-même , tout  eft  vuide  autour  de 
» lui. 

»y  Aufîî , ajoute-t-il , lorfqu’un  homme  fe  rend 
jj  plus  abfoiu,  fonge-t-il  d’abord  à fimplifier  les 
s»  Loix  ; on  commence,  dans  cet  Etat,  à être 
jj  plus  frappé  des  inconvéniens  particuliers  , que 
jj  de  la  liberté  des  fujets  dont  on  ne  fe  foucie 
» pas  du  tour.  >j 

11  n’eft  pas  douteux  que  cette  multiplicité 
de  règles  8c  de  formes  dont  on  fe  plaint 
tant , & que  l’on  voudroic  faire  abroger , confé- 
dérée fous  le  rapport  de  la  liberté  politique  & de 
l’intérct  focial  8c  public  , loin  d’être  inutile  8c 
pernicieufe  , eft  d’une  inftitution  fage  8c  nécef- 
fair^,  qu’elle  a des  avantages  précieux  , 8c  qu’il 
convient  conféquemment  de  n’y  toucher  qu’avec  la 
plus  grande  circonfpeétion. 

On  ne  doit  point  abufer  du  principe  que  Us 
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formes  font  ne'ceffaires  \ mais  il  en  faut , Sc  elles 
doivent  être  (impies  ôc  reiigieufement  obfervées  ; 
il  faut  que  ce  vieil  adage  , la  forme  emporte  le 
fond  j fubfifte  dans  toute  fa  force. 

Audi  croyons-nous  pouvoir  adurer  qu’il  paraî- 
tra indifpenfable  aux  perfonnes  qui  ont  quelque 
cohnoiflance  des  Loix  ôc  des  formes  judiciaires , 
à celles  , fur-tout , qui  ont  le  plus  médité  & ré- 
fléchi fur  les  moyens  les  plus  sûrs  d’éviter  les 
abus  dans  la  difpenfatioti  de  la  juftice  , d’établir, 
auprès  de  chaque  Tribunal  , un  nombre  d’Offi- 
eiers  miniftériels  & inftrumentaires  ftndeinent 
néceiïaires  pour  le  fervice  public  : tout  l’exige  , 
nos  Loix  , le  maintien  de  l’ordre  dans  les  Tribu- 
naux , l’intérêt  politique  , l’intérêt  tk  la  sûreté  des 
plaideurs. 

Nos  Loix  : dès  qué  le  Code  Civil  qui  règle  la 
manière  de  procéder  en  juftice  n’efl  pas  abrogé  , 
nos  formes  reftent , par  conséquent  la  nécedïté 
des  fondions  des  Avocats,  Procureurs  , Greffiers 
ôc  liuidiers. 

Le  main  rien  de  l’ordre  : dès  que  chacun  eft 
admis  à plaider  fa  caiife  lui-même,  ou  à la  faire 
plaider  par  qui  bon  lui  femblera  , il  n’y  a plus 
de  règle  ; les  plaideurs  3 en  préfence  l’un  de 
l’autre , s’échaufferont , s’animeront  mutuelle- 
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ment , 8c  tomberont  dans- toutes  fortes  d’écarts  : 
leur  plaidoirie  deviendra  étrangère  à l’objet  ; ils 
parleront  beaucoup  , s’entendront  peu  : oubliant 
j u (qu’au  refped  qu’ils  doivent  à leurs  Juges  , ils 
les  injurieront  peut-être;  8c  les  injures,  l’indé- 
cence de  leurs  cris , l’injuftice  de  leurs  plaintes , 
troubleront  le  calme  8c  le  filence  impofans  8c 
majeftueux  qui  ne  doivent  ceffer  d’environner 
l’organe  vivant  de  la  Loi,  porteront  le  défordre 
-dans  le  fein  de  la  juftice  même  , fouilleront 
chaque  jour  , 8c  à chaque  inftant , cet  afyle  fa- 
cré,  qui,  bientôt,  rie  préfentera  plus  qu’un  lieu 
fcandaleux  où  l’on  verra  s’exercer  le  jeu  des  dif- 
férentes pariions  des  hommes , la  malignité  atta- 
quer la  bonne  - foi , 8c  la  rimplicité  fuccomber 
fous  les  efforts  de  la  rufe  8c  de  l’artifice. 

L’intérêt  politique  : on  n’auroit  point , ou 
très-peu  de  retnbourfemens  à faire  aux  Officiers 
miniriériels  ; ils  pourroient  fe  remplacer  dans  les 
nouveaux  Sièges , où  la  finance  de  ceux  qui  s’y 
placeroient  ferviroit  à les  rembourfer. 

L’intérêt  8c  la  sûreté  des  plaideurs  ; les  Offi- 
ciers miniftériels  aduellement  exiftans  , font 
infpedés  8c  furveilîés  dans  leurs  fondions  5 ils 
font  fournis  à la  difcipline  févère  de  leurs  Corps  , 
& à la  furveillance  attentive  des  Magiftrats  qui 
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ies  tiennent,  en  quelque  forte,  enchaîné  â leurs 
devoirs.  La  valeur  de  leurs  Offices  devient  le 
gage  naturel  des  Citoyens  , & leur  cautionne- 
nient  en  cas  de  prévarication. 

St  cependant,  malgré  ces.liens,  il  en  eft  qui 
ont  trompé  la  confiance  de  leurs  cliens  , qu’on 
juge  des  abus  qui  arriveront,  fi,  fous  le  prétexte 
de  la  liberté  fociale  , on  va  , par  lm  Décret 
nouveau , permettre  à tout  Citoyen  de  défen- 
dre fa  propre  caufe  ; il  s’élèvera  bientôt  à l'en- 
tour dç  chaque  Tribunal  un  effaim  vorace  d’hom- 
nies  mutiles  , fans  aveu  & f ans  état , qui,  obligés 
d extfter  par  tous  les  moyens  que  l’induftrie  peut 
reur  donner  , fachant  tout , „e  doutant  de  rien  , 
fe  fatfant  hommes  de  loi , captant  la  confiance  , 
entourant  les  fimples,  féduifant  leurefprit , s’em- 
pareront des  plaideurs  , & „e  les  abandonneront 
qu’après  les  avoir  rongés  & ruinés. 

Eh  ! quel  avantage  , dans  ce  nouveau  fyftême 
I’aftuce  n’a u toit  point  fur  la  fimplicit»?  & 
quelle  feroit  la  certitude  qu’un  homme  de  bonne- 
fo.  ne  feroit  pas  trompé  par  l’homme  adroit  & 
sntereflé  à le  faire  ? 

Que  deux  hommes  plaident  enfemble  ; le 
défît  de  gagner  leur  procès  , fondé  fur  les 
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grands  mobiles  qui  dirigent  tous  les  hommes  ^ 
l’amour  propre  & l’intérêt , ne  leur  fera-t-il 
point  négliger  ces  formés  Ci  néceffaires  à l’inf- 
truélion  d’un  procès  ? Se  donneront- ils  la  con- 
noiffance  réciproque  des  actes  qu’ils  doivent  fe 
lignifier  ? Ne  chercheront-ils  pas  à fe  furpren- 
dre  Ôc  fe  tromper  mutuellement  ? Si  des  Of- 
ficiers , dans  des  affaires  qui  leur  font  étran- 
gères , fe  font  quelquefois  rendus  criminels , 
peut-on  croire  que  les  plaideurs  plus  intéref- 
fés  feront  les  plus  délicats  ? Ces  confidérations 
nous  font  donc  penfer  que  non-feulement  on 
ne  doit  pas  permettre  à un  citoyen  de  défçn- 
fa  caufe  par  écrit  , mais  encore  que  ce  feroic 
une  chofe  très-dangereufe.  IL  ne  faut  pas  mettre 
les  hommes  trop  fouvent  aux  prifes  avec  leur 
amour  propre  eu  leur  intérêt  perfonnel,  La 
tentation  eft  trop  forte  : un  feul  y refilera  ? 
cent  y fuccomberonr. 

Des  raifons  non  moins  preffantes  paroiflent  éga- 
lement devoir  empêcher  un  citoyen  de  fe  dé- 
fendre à l’audience.  Il  eu  eft  qui  s’exprime- 
ront bien  , qui  connoîtront  leurs  affaires  ï 
mais  fera- ce  le  plus  grand  nombre  ? L’homme 
qui  parle  pour  lui,  pour  la  défenfede  fes  droits  & 
de  fes  intérêts,  croit  n’en  avoir  jamais  dit  alfez  } 


les  plus  minutieux  détails  l’intéreflent  } il  ré- 
pète cent  fois  ce  qu’il  a déjà  dit  , & finit  fou- 
vent  par  fe  plaindre  de  n’en  avoir  pas  dit  allez  ? 
&c  de  n’avoir  pas  été  entendu. 

C’eft  l’expérience  du  pafie  qui  a fait  éta- 
blir l’ordre  qui  exifte  aujourd'hui  j c’eft  elle  qui, 
dans  les  Jurifdiélions  eonfulaires  où  il  n’y  a point 
de  Procureurs  en  titres , ou  les  Juges  font  électifs , 
où  la  manière  de  procéder  équivaut  à celle  des 
Juges  de  Paix  que  le  Comité  propofe  , c’eft-eîle 
dis-je  , qui  a fait  admettre  des  agréés  pour  y por- 
ter la  parole. 

11  arrivoit  qu’un  plaideur  qui  n’avoit  pas  de 
Confeil , fimpîe  dans  fa  défenfe  , n’ayant  que  de 
la  bonne  foi  , fuccomboit  à la  d iale étique , aux  in- 
terpellations adroites  d’un  frippon  * qu’un  procès 
civil  étoit  fouvent , pour  raifon  d’injures  , fuivi 
d’un  procès  criminel  ; &c  c’efi:  ce  qui  arrivera  , Ci 
l’on  admet  les  Parties  à plaider. 

Nous  avons  des  exemples  mémorables  de  Plai- 
deurs illuftres  par  leurs  talens,  qui  ont  obtenu  la 
permiffian  de  plaider  leur  caufe  : qu’en  eft-il  ré- 
fulté  ? Ils  onr  rendu  les  audiences  tumultueufes  ; 
l’ironie  la  plus  fangîante,  les  farcafmes  les  plus 
déehirans  attiroient  les  fpeélateurs  , amufoient  le 
Public.  Les  Juges  étoient  obligés  d’écouter  avec 
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complaifance  des  athlètes  qu’ils  auraient  interdits 
de  leurs  fondions , s’ils  eu(Tent  été  des  hommes 
de  Loi.  Ce  n’eft  pas  tout  : des  menfonges  hafar- 
dés  comme  des  faits  pofitifs,  des  textes  tronqués 
comme  des  îoix  exades , trompoient  le  Public , 
&c  lui  faifoient  fronder  l’opinion  des  Juges  , qui 
feuls  ne  s’étoient  pas  lailîc  tromper. 

Voila  quelles  ont  été  , 8c  qu’elles  feront  tou- 
jours les  fuites  de  la  permiffion  donnée  aux  Ci- 
toyens de  plaider  leur  propre  caufe  , ou  de  la 
défendre  par  écrit. 

Ou  y trouve  encore  un  autre  inconvénient. 

Les  Officiers  miniftériels  aduellement  fubfif- 
tans  , n’auront  plus  rien  qui  les  diftiugue  da 
cette  claffie  d’hommes  qui  autrefois  infcdoit  les 
cabarets*  les  buvettes , 8c  qui  maintenant  va  in- 
feder  la  fociété  8c  les  audiences*  Quand  il  eft 
permis  à tout  citoyen  de  prendre  dans  la  fociété 
l’état  qu’il  veut  choifir  fans  examen , fans  apti- 
tude , il  n’y  a plus  bientôt  de  claffes  dans  les 
Etats  y chacun  pouvant  fe  revêtir  de  celui  qui  lui 
plaît,  fans  favoir  fi  fes  mœurs,  fa  capacité  , fes 
talens  l’en  rendent  capable  \ tout  rentre  dans  îe 
aéfordre  8c  la  confufion. 

La  licence  8c  l’arbitraire  prennent  la  place  de 
la  règle  8c  de  la  loi  ; l’anarchie  fuccède  à l’ordre  j 
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8c  la  deftru&iün  de  quelques  abus  , en  fait  naître 
mille  beaucoup  plus  confidérables  6c  plus  dange- 
reux. 

On  doit  croire  que  ces  réflexions  n’ont  pas 
échappé  au  Comité  de  Conflitution  , 8c  qu’il  n’eft 
point  entré  dans  fon  intention  de  fupprimer  les 
Officiers  minifiériels.  Cependant  ils  le  feroient 
par  le  fait  ; car  du  moment  qu’on  a la  liberté 
de  plaider  8c  d’inftruixe  foi-même  fa  caufe, 
leur  fuppreflîon  exifte  , puifque  leurs  fondions  ne 
font  plus  néce flaires. 

Il  faut  donc  retirer  cette  liberté  , ou  pronon- 
cer cette  fuppreflîon  } 8c  en  prononçant  cette  fup- 
preflîon , il  faut  abroger  nos  formes  judiciaires  8c 
le  Code  Civil  } ou  bien,  en  laiflant  fubfifter  cette 
libe  te  , il  faut  payer  uns  indemnité  fur  les  offices, 
puifque  l’état  des  pourvus  n’eft  plus  en  entier. 

Ce  font-la  toutes  vérités  d’une  évidence  fi  frap- 
pante , que  l’Affemblée  ne  peut  fe  difpenfer  de 
les  prenire  en  confédération.  Elle  doit  fur- tout 
pefer , dans  fa  fagefle  , fi  l’exécution  du  plan 
qu’on  lui  propofe  , peut  fe  concilier  avec  fes 
principes  fur  les  droits  de  propriété,  qu’elle  a fi 
folemnellement  décrétés. 

On  ne  fauroit  trop  le  répéter  : un  principe 
fondamental  de  toute  fociété  , eft  que  chaque 
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aflfocié  puiffe  cctoferver  ce  qu’il  a légitimement 
acquis.  Cette  loieft  gravée  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes  , elle  eft  dans  l’ordre  immuable  de  la 
juftice.  L’Aflemblée  Nationale  en  a fait  un  Dé- 
cret. Elle  n’a  excepté  que  la  circonftance  de  l’in- 
térêt public , auquel  doit  céder  tout  intérêt  par- 
ticulier ; 3c  , en  ce  cas , elle  a décrété  que  cette 
propriété  même  ne  peut  être  enlevie  fans  une 
jufte  8c  préalable  indemnité. 

Ainli  le  voulaient  la  raifon  8c  l’équité  , ainfî  l’a 
voulu  l’Aflemblée  : Ci  cette  volonté  Ci  julte  & li 
conforme  au  droit  facial  ne  peut  s’effeétuer  dans 
la  circonftance  préfente , (i  l’indemnité  préalable 
eft  impoflible  , il  faut  que  l’Affemblée  Nationale , 
d’après  fes  propres  principes , attende  un  temps 
plus  heureux  8c  plus  propice. 

Or  je  crois  avoir  démontré  cette  impodlbilité, 
êc  avoir  prouve  jufqu’au  dernier  degré  d’évidence 
qu’en  morale  ni  en  politique  , l’on  ne  peut  ni  l’on, 
ne  doit  exécuter  actuellement  le  projet  du  Comité 
de  Conftitution. 

11  me  paroitroit  au  moins  indifpenfable  > avant 
de  jfe  livrer  à la  difcuflicn  , de  conneîrre 
le  taux  des  rembourfemens  qu’il  y auroit  â 
faire , le  mode  de  les  effectuer  fcit  en  aflignats 
avec  intérêts , foit  autrement  j'y ar  conféquent  en- 
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rendre  5 d’une  part  îe  Comité  de  Jûdicature*  qui 
a dû  s’occuper  de  la  liquidation  des  Offices;  8c 
de  l’autre  3 le  Comité  des  Finances  5 qui  a dû  cher- 
cher les  moyens  d’y  pourvoir;  autrement  ce  feroit 
dépouiller  provisoirement  des  Citoyens  de  leurs 
propriétés  les  plus  chères  fans  aucune  certitude 
de  pouvoir  les  indemnifeu , 8c  violer  par  ccnfé- 
quent  les  règles  de  la  raifon  8c  de  la  juftice. 

Dans  tous  les  cas  , s’il  pouvoit  être  queflion 
'd’adopter  les  bafes  de  ce  projet  5 voici  , en  peu 
de  mot.  , les  changemens  que  je  defirerois  dans 
tes  difoofitions* 

. .driclion  de  la  compétence  des  Juges  de  Paix 
aux  caufes  perfonnelles  j pour  être  jugées  en  der 
nier  relîbrt  jufqu’a  la  concurrence  de  50  liv. 

Attribution  devant  eux  pour  être  jugé  , en 
première  inftance  , à la  charge  de  l’appel  , de 
toutes  les  matières  fur  lefquelîes  il  fera  ftatùc 
définitivement  par  le  Tribunal  de  Difiricl. 

Attribution  également  des  tutelles  , curatelles 
& inventaires. 

îrifiritéHon  fommaire  devant  eux  dans  la  forme 
contiilaire  , fans  écritures  » fans  papier  manqué  , 
fans  contrôle  d’aétes  3 excepté  celui  de  l’explok , 
êc  fans  qu’il  paille  être  pris  par  écrit  que  des 
concîufiorrs.  Mais  la  Partie  qui  fuccomberok  > 
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feroit  toujours  condamnée  aux  dépens  , que  le 
juge  liquiderait  par  la  Sentence  (i). 

Leur  étabiilTemeiit , non  pas  dans  chaque  can- 
ton du  Diftriéb  , mais  dans  les  principaux  en- 
droits feulemenr.  11  eft  dangereux  de  trop  multi- 
plier les  Officiers  de  Juftice  , & de  leur  donner 
un  territoire  trop  reffierré  j c’eft  un  impôt } & plus 
il  y en  a , moins  ils  valent. 

Leur  inamovibilité.  Les  raifons  qui  ont  porté 
à rendre  les  juges  de  Diftriâ:  inamovibles  , exis- 
tent pour  les  Juges  de  Paix  } leurs  cara&ères  ne 
peuvent  être  différens. 

Attribution  au  Tribunal  de  Diftrid  pour  être 
jugé,  en  dernier  refTort  ôc  fans  appel,  de  toutes 
caufes  perfonnelles  jufqu’à  i,ooo  livres  ; & en 
première  inftance  , à la  charge  de  l’appel  aux 
Cours  fupérieures  , de  toutes  caufes  perfonnelles 
excédant  cette  fomme  > & des  caufes  poffiefloires , 
réelles  Sc  mixtes  , excédant  celle  de  500  liv. 

En  forte  que  , pour  toutes  caufes  ôc  en  toutes 


(1)  Il  ne  faut  point  penfer  cju’on  puilfe  jamais  plaider 
fans  frais.  Il  faudra  bien  payer  les  citations  à faire  , les  té- 
moins à entendre , les  experts  à employer  , les  honoraires  Ôc 
falaires  des  perfonnes  qui  prêteront  leur  minillère. 
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matières,  il  n’y  ait  jamais  que  deux  degrés  de 
junfidi&ion  du  Tribunal  de  Paix  au  Tribunal  de 
Diftrid,  & du  Tribunal  de  Diftrid  à la  Cour  fu- 
périeure. 

De-la , la  fupprellion  du  Tribunal  de  Départe- 
ment. 

Permanence  des  Préfidens  ; leur  amoviblité 
feroit  un  germe  de  divifion  & de  cabale  dans 
les  compagnies. 

Confervatiun  des  Juges  royaux  ordinaires  dans 
les  lieux  des  érabliflemens  des  nouveaux  Tribu- 
naux y lorfqu’ils  fe  trouveront  en  nombre  fuffifant 
pour  y faire  le  fervice , fauf  à fe  réduire  enrr’eux , 
fi  leur  nombre  excède  , & en  cas  de  mort  ou  au- 
trement , à être  remplacés  fuivant  le  nouveau  ré- 
gime (i). 

Création  d’Ofïïces  miniftériels  auprès  de  cha- 
que Tribunal  , d’après  l’avis  des  Départemens 
pour  le  nombre  & la  fixation  de  la  finance  , 


(i)  lî  réfultera  de- là  plufieurs  avantages , celui  de  con- 
ferver  l’état  à une  granae  partie  de  l’ancienne  Magiftrature, 
de  garder  des  Juges  formés  & inllraits , & de  n’avoir  que  des 
rembourfemens  fucceflîfs  à faire. 
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pour  lesquels  Offices  feront  préférés  les  Officiers 
qui  fe  feront  trouvés  dans  le  cas  de  la  fuppreffion  , 
par  le  nouveau  régime. 

Tels  font  les  changemens  Sc  modifications  qui 
me  paroilTent  convenables  Sc  néceffiaires  dans  le 
Projet  de  l’organifation  du  Pouvoir  Judiciaire. 

Mais  comme  nous  l’avons  vu,  ce  projet,  confidéré 
fous  le  rapport  de  l’économie  politique,  & de  l’ordre 
moral  Sc  civil , eft  dangereux  Sc  inexécutable  dans 
la  circonftance  a&uelle  5 Sc  il  feroit  contraire  aux 
règles  de  la  raifon  Sc  de  l’équité > de  le  mettre 
en  délibération  , avant  d’avoir  reconnu  Sc 
conftaté  le  montant  Sc  le  mode  des  rembourfe- 
mens  auxquels  il  donnera  lieu  , Sc  établi  les 
moyens  d’y  pourvoir. 

Je  fuis  donc  d’avis  qu’il  ne  foit  pas  délibéré 
fur  ce  Projet , tant  que  le  taux  des  rembourfe- 
mens  qu’il  néceffitera  , ne  fera  pas  fixé  , ni  la 
manière  d’y  pourvoir  déterminée. 


